, FfZc. 
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TRÈS -HUMBLES 

E T 

TRÈS-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES» 

Que  p réf entent  au  ROIs  notre  très -honoré 
& Souverain  Seigneur , les  Gens  tenant  fa 
Cour  de  Parlement  de  Bretagne , fur  les 
ordres  du  zi  Décembre  iy8y  , adrejfés  au 
Premier  P réf  dent  «,  & aux  P réf dens  de  la 
Plouffaye  & de  Talhouet , fur  la  Séance 
Royale  dm  ig  Novembre  ij$y  > & fur  les 
fuites  quelle  a eues . 
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TRÈS-HUMBLES 

ET  TRÈS-  RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES, 


Que préfentent  au  ROI , notre  très -honoré 
& fouverain  Seigneur , les  Gens  tenant  la 
Cour  de  Parlement  de  Bretagne , fur  les 
ordres  du  zi  Décembre  ij8y,  adreffés  au 
Premier  Préfident  & aux  Prefidens  de  la 
Houjfaye  & de  Talhouet , fur  la  Séance 
Royale  du  ig  Novembre  ij8j  , & fur  les 
fuites  quelle  a eues. 


IRE, 


Les  abus  tolérés,  l’oubli  des  réglés  & des 
formes , amènent  le  mépris  des  Foix , & le 
mépris  des  Loix  prépare  la  chûte  des  Em- 
pires. 

Les  Loix , SIRE,  font  le  plus  folide  ap- 
pui du  corps  politique  ; c’eft  fur  cette  bafe 
inébranlable  qu’eft  établie  l’heureufe  çonfti- 
tution  du  Gouvernement  François. 

A 
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Les  Fondateurs  de  la  Monarchie  ont  fuc- 
ceffivément  établi  les  Loix  par  lefquelles 
elle  eft  régie  & policée. 

Ces  Loix  font  éffentiellement  invariables 
& indépendantes  des  volontés  mobiles;  leur 
fiabilité  allure  la  puiffance  & la  profpérité 
de  l’Etat.  C’eft  pour  cela  qu’elles  ont  été 
confiées  à des  Corps  toujours  fubfiftans  & 
immuables  comme  elles. 

Les  Parlemens , SIRE,  font  chargés  du 
dépôt  des  Loix.  Leur  première  & principale 
fonéfion  eft  de  veiller  à ce  quelles  foient 
exécutées  ; leur  devoir  leur  prefcrit  dV  ' 
tir  le  Souverain  des  infraéfions  qu’eues 
éprouvent , ou  par  des  entreprifes  coupa- 
bles , ou  par  des  erreurs  paflageres.  Mais  lî 
le  Souverain  refufe  de  recevoir  les  réclama- 
tions des  Cours  de  Parlement , s’il  leur  dé- 
fend même  de  lui  en  adreffer  fur  ces  objets , 
les  Loix  feront  impunément  violées  , & la 
Monarchie  , qui  ne  fubfifte  que  par  elles  , 
fera  enfevelie  fous  leurs  ruines. 

Vous  avez,  SIRE,  appellé  auprès  de 
votre  Perfonne  le  Premier  Préfîdent  & les 
Préfidens  de  la  Houffaye  & de  Talhouet , 
pour  leur  faire  connoître  vos  intentions  fur 
des  Arrêtés  , Lettres  & Remontrances  du 
Parlement  féant  à Rennes,  6c  la  forme  dans 
laquelle  iis  ont  été  appellés  , ne  peut  être 
ecounue  des  Magiilrats. 
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On  les  a obligés , en  votre  nom , SIRE , à 
fe  charger,  pour  leur  Compagnie,  des  ordres 
de  Votre  Majesté,  & ils  ne  pouvoient 
être  regardés  comme  les  Députés  du  Par- 
lement; & ces  ordres  font  en  contradi&ion 
avec  les  principes  qui  nous  conftituent,  & 
les  devoirs  qui  nous  font  impofés. 

Enfin  Votre  Majesté  renvoie  par  eux 
à fon  Parlement  lès  Arrêtés  du  6 Décembre , 
& fes  Remontrances  du  22,  comme  traitant 
d’objets  qui  doivent  leur  être  étrangers  ; & 
rien  n’eft  plus  digne  d’exciter  fes  réclama- 
s,  que  les  abus  qu’il  a pris  en  confidé- 
• 4j,don,  & fur  lefquels  il  follicitoit  votre 
juftice. 

Votre  Parlement,  SIRE,  avoit  eu  con- 
noilfance  d’une  Lettre  de  votre  Garde  des 
Sceaux  , adreflee  au  Premier  Préfident  ; il 
lui  étoit  ordonné  , au  nom  de  Votre 
Majesté,  de  fe  rendre  à Verfailles,  avec 
deux  autres  Préfidens  non  défignés.  Cette 
forme  nouvelle  d’appeller  des  Magiftrats 
auprès  de  leur  Souverain  ne  put  être  ao- 
prouvée  du  Parlement.  Par  fon  Arrêté  du 
1 3 Décembre  dernier  , il  tarda  à délibérer 
fur  la  Lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
jufqu’à  ce  que  la  volonté  de  Votre 
Majesté  lui  eût  été  manifeftée  dans  lès 
formes  établies.  Ces  formes  confacrées  par 
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un  ufage  conftant , ne  confident  pas  dans 
un  vain  cérémonial  fait  pour  flatter  la  va- 
nité perfonnelle  des  Magiftrats.  Ce  c[u  on 
appelle  étiquette  à cet  égard , tient  à la  di- 
gnité des  Cours  de  Parlement  & à la  con- 
fldération  que  la  confiance  de  Votre 
Majesté  & l’importance  de  leurs  fondions 
leur  donnent  droit  d’attendre. 

Les  Parlemens  ne  font  pas  chargés  feule- 
ment de  l’adminiftration  de  la  Juftice  ; le 
dépôt  des  Loix  leur  eft  confié.  Par  eux  efl 
entretenue  & policée  la  chofe  pudique  au. 
Royaume,  dont  ils  font  Mmiflres  effentiaux  , 
comme  Membres  du  Corps  dont  vous  êtes  le 
Chef,  (i)  Ces  attributs  de  la  Magiftrature 
établiffent  des  rapports  nécefiaires  & im- 
médiats entre  Votre  Majesté  & les  Ma- 
giftrats : ils  leur  donnent  le  droit  de  com- 
muniquer directement  avec  le  Souverain  , 
& les  Loix  leur  défendent  de  reconnoître 
les  ordres  qui  ne  font  pas  lignes  de  lui. 
Changer  les  formes  de  cette  communication 
établie  par  les  Loix , fubftituer  un  ordre 
miniftériel  à celui  qui  doit  émaner  du  Sou- 
verain même , c’ett  blefler  à la  fois  & les 
Loix  & la  dignité  du  Parlement , qui  eft 
une  partie  effentielle  de  la  dignité  du  Roi  (2). 

/,\  Déclaration  du  21  Oâobre  1467, 

Louis  XIV,  Edit  de  1644. 
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Ces  motifs  avoient  déterminé  l’Arrêté  du 
1 3 Décembre  dernier,  par  lequel  vous  étiez 
füpplié,  SIRE,  de  faire  connoître  votre  vo- 
lonté dans  les  feules  formes  qui  puilfent  la 
conftater  légalement. 

Cette  réclamation,  fondée  fur  les  réglés 
invariables  d’ordre  public , n’a  pas  eu  le 
fuccès  que  nous  devions  en  attendre  -,  on  a 
en  apparence  rendu  hommage  aux  formes 
invoquées  , & dans  le  fait  elles  ont  été  vio- 
lées d’une  maniéré  plus  éclatante  encore. 
Ce  n’elt  plus,  il  eft  vrai , une  fimple  Lettre 
du  Miniftre , c’eft  un  ordre  de  Votre 
Majesté  , & ligné  d’Elle  ; mais  un  ordre 
qui  a tous  les  carafteres  d’une  Lettre  de 
cachet , qui  gêne  la  liberté  des  trois  Préfi— 
dens  , à chacun  defquels  il  eft  adreffé  ; un 
ordre  enfin  dont  les  Loix  ont  voulu  dans 
tous  les  temps  garantir  les  Magiftrats. 

, L’efpece  de  mandat  qui  en  réfulte  eft  il- 
légal dans  fa  forme  & dans  fan  objet. 

Dans  fa  forme  : il  eft  contraire  aux  réglés 
certaines  que  les  Loix  ont  établies  pour  ap- 
prendre aux  Sujets  à connoître  la  vraie  vo- 
lonté du  Souverain , & pour  empêcher 
qu’une  volonté  étrangère  ne  foit  fubftituée 
à celle-là  feule  qui  doit  mériter  leurs  ref- 
pefts,  & déterminer  leur  obéiflance. 

P our  les  Magiftrats , SI  R E , ces  réglés 

A } 
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font  , lorfque  Votre;  Majesté  yeut  les 
appeller  pour  des  objets  relatifs  à leurs 
fondions , que  fes  ordres  foient  envoyés 
aux  Cours  de  Parlement.  Alors  elles  peu- 
vent donner  leur  confiance  aux  Députés 
quelles  ont  librement  choifis  ; elles  peuvent 
les  charger  de  porter  au  pied  du  Trône  le 
tribut  de  leur  amour  & de  leur  inviolable 
foumiffion. 

Dans  fon  objet  : le  Parlement  avoit  adrel- 
fé  à Votre  Majesté  fes  refpe&ueufes 
Remontrances  fur  la  tranflation  du  Parle- 
ment de  Bordeaux , & fur  la  Seance  royale 
du  19  Novembre  dernier.  Vous  vouliez, 
SIRE,  nous  faire  connoître  vos  intentions 
fur  cet  objet , dont  nous  avions  pris  connoif- 
fance.  C’eft  donc  des  Députés  chargés  des 
pouvoirs  de  leur  Compagnie,  que  Votre 
Majesté  a voulu  appeller.  Votre  Parle- 
ment, SIRE,  n’a  pu  donner  cette  qualité 
aux  trois  Préfidens  que  Votre  Majesté 
a mandés  près  de  fa  perfonne.  Deux  raifons 
y mettoient  un  obftacle  invincible.  Premiè- 
rement , la  nature  des  ordres  auxquels  ils 
ont  obéi  : c’eût  été  en  reconnoître  la  vali- 
dité , que  de  leur  donner  une  confiance 
qu’ils  méritent  perfonnellement,  qui  ne  pou- 
voit  néanmoins  leur  être  accordée,  comme 
à des  repréfentans  légitimes  de  leur  Com- 
pagnie. 
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Secondement , pour  les  charger  de 
quelques  pouvoirs  , il  eût  été  née  affaire 
de  connoître  les  motifs  des*  ordres  de 


Votre  Majesté  ; il  eût  fallu  prévoir  quils 
étoient  appellés  comme  Magiftrats,  lorfque 
tout  annonçoit  le  contraire;  qu’ils  étoient 
appellés  pour  les  affaires  du  Parlement  9 
lorfque  le  Parlement  n’en  étoit  point  inf- 
truit  , lorfqu’il  n etoit  point  averti  d’ex- 
pliquer & de  jufliiler  fa  conduite  par  leur 


organe. 

Nous  millions  fur  cet  objet,  SIRE,  parce 
que  les  circonftances  nous  en  font  un  de- 
voir. Depuis  long-temps  le  Parlement  voit 
avec  une  forte  d’amertume , qu’il  n’eft  fait 
aucune  réponfe  à fes  Remontrances , Lettres 
ou  Arrêtés ,,  même  fur  des  affaires  de  fou 
refîbrt  ,,  & ce  iîlence  miniilériei  na  été 
rompu  que  pour  intervertir  l’ordre  établi 
par  les  Loix , & lufage  le  plus refpeêlable^ 
Jufqu’à  préfent , lorfque  nous  avions  adreffé 
à Votre  Majesté,  ou  des  Remontrances* 
ou  des  Arrêtés  , votre  Garde  des  Sceaux 
en  annonçoit  la  réception*  & lorfque  vous 
vous  en  étiez  fait  rendre  compte  * il  faifoit 
connoître  au  Parlement  la  réponfe  de 
Votre  Majesté  où  vous»  même  9 SIRE  * 
vous  répondiez  ce  que  votre  juilice  & 
votre  bonté  vous  diék>ient?  à des  Députée 
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que  nous  choifilfions  librement.  Cet  ufage 
a été  interrompu  j nous  le  réclamons  , 
parce  que  ^intérêt  public  exige  qu’il  n’y 
l'oit  pas  dérogé , & qu’il  importe  au  Par- 
lement que  les  représentations  foient  con- 
nues de  Votre  Majesté,  qu’il  en  foit 
alluré  , qu’il  foit  inftruit  des  réfolutions 
que  Votre  Majesté  a prifes  dans  fa  fa- 
gelTe  fur  l’objet  de  fes  réclamations,  afin 
que  les  affaires  générales  ou  particulières 
foient  conduites  avec  toute  i’a&ivité 
qu’exige  le  bien  de  votre  fervice. 

Oui,  SIRE,  il  importe  au  Parlement, 
pour  vos  intérêts  & pour  ceux  de  la  Na- 
tion, que  fes  refpeftueufes  Remontrances 
foient  connues  de  Votre  Majesté  ; & 
quel  abîme  de  maux  ne  s’ouvriroit  pas 
pour  vos  Peuples  , fi  l’intrigue  obfcure 
pouvoit  élever  , entre  le  Trône  & vos 
Parlemens , un  mur  à jamais  impénétrable  : 
que  deviendroit  la  Monarchie  , fi  les  dé- 
positaires , les  gardiens  effentiels  de  fes 
Loix  & de  fa  conftitution , n’étoient  plus 
écoutés  fur  les  dangereufes  entreprifes  qui 
Tendent  à la  détruire  ? Tel  eft  te  but  qu’on 
fe  propofe  , tel  eft  1e  piege  qu  on  tend  à 
votre  juftice. 

Les  trois  Préfidens  appelles  par  V otre 
Majesté  , rendus  à leur  Compagnie , lui 
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rapportèrent  qu’après  l’audience  que  vous 
leur  avez  donnée,  SIRE,  le  2 Janvier 
dernier,  le  Miniftre  & Secrétaire  d’Etat, 
ayant  le  Département  de  la  Province,  leur 
a fait  remettre  un  paquet  à l’adreffe  du 
Parlement , & qu’on  les  avoit  obligés  de 
s’en  charger , malgré  leurs  repréfentations 
fur  la  nature  des  ordres  qu’il  contenoit , & 
leur  défaut  de  qualité  pour  le  recevoir. 

Des  ordres  dont  l’effet  feroit  de  changer 
la  conftitution'  des  Cours  de  Parlement , 
& de  priver  la  Nation  du  fecours  de  leurs 
réclamations,  doivent  avoir  le  caractère 
de  la  Loi. 

Tout  ce  qui  émane  de  Votre  Majesté, 
mérite  nos  hommages  & notre  foumiffion  -, 
la  Loi  feule  nous  impofe  des  devoirs. 

Le  paquet  adreflë  & remis  au  Parle- 
ment, le  7 du  mois  de  Janvier  dernier, 
contenoit  fa  lettre  & fes  objets  de  Re- 
montrances, du  6 Décembre,  & fes  Re- 
montrances du  22  du  même  mois,  relatives 
à la  tranflation  du  Parlement  de  Bordeaux 
à Libourne.  Une  lettre  du  Miniftre  &c  Se- 
crétaire d’Etat , ayant  le  Département  de 
la  Province , annonçoit  que  vos  intentions , 
SIRE  , étoient  renfermées  dans  un  écrit  de 
votre  main ; & dans  cet  écrit,  il  eft  établi 
en  principe  que  chaque  Parlement  ejl  cir - 
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confcritdans  fon  R effort  pour  toute  matière 
qu  i L aui  oit  befo>.n  pour  s* occuper  de  ce  qui  y 
ejl  étranger  y d'un  pouvoir  nouveau  y fans 
lequel  rien  de  ce  qui  fe  paffe  hors  de  fon  r effort 
ne  peut  être  permis  ni  fournis  à fon  examen • 
En  conséquence.  Votre  Majesté  nous 
renvoie  nos  Lettres  & nos  demieres  Re- 
montrances; Elle  nous  défend  de  nous  oc- 
cuper des  objets  qui  y font  traités  , & charge 
M.  le  Premier  Président  de  tehir  la  main  à 
r exécution  de  ces  ordres  y & de  vous  en  rendre 
compte . 

Les  réflexions  que  fait  naître  cet  écrit  y 
fe  préfentent  en  foule , & fur  fes  principes  , 
& fur  fes  difpofitions. 

Ses  principes  font  contraires  à toutes 
les  opinions  reçues.  Votre  Parlement , SIREy 
fe  croiroit  aufli  coupable  que  ceux  qui  vous 
les  ont  Suggérés , s’il  négligeoit  de  fubftituer 
à ceux-là  d’autres  principes,  les  Seuls  con- 
formes aux  Loix  , les  feuls  que  nous  puif- 
fions  hautement  avouer  & reconnoître. 

Ces  principes  élémentaires  apprennent  , 
il  eft  vrai , que  les  Cours  de  Parlement 
font  circonfcrites  dans  leur  reflort,  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur 
autorité  & l’adminifiration  de  la  juftice 
diftributive.  Elles  ne  peuvent  rien  ordonner 
ou  faire  exécuter  au-delà  du  cercle  qui  leur 
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eft  tracé , en  fait  de  Police  ou  de  Jugement 
des  conteftations  qui  s’élèvent  entre  des 
particuliers  : elles  reconnoiflent  qu’à  cet 
égard  leurs  Arrêts  n’ont  d’exécution  au- 
delà  du  territoire  qui  leur  eft  afligné,  qu’en 
vertu  d’une  permilîion  fpéciale  de  V otre 
Majesté. 

Ces  bornes,  que  la  Loi  elle-même  a 
établies:  nous  les  connoiflons,  SIRE,  & 
nous  les  avons  toujours  refpe&ées. 

Mais  s’il  eft  vrai  que  l’autorité  des  Cours 
de  Parlement  eft  reflferrée  dans  de  juftes 
bornes  , il  eft  vrai  auffi  que  leur  vigilance 
fur  tout  ce  qui  intéreffe  Tordre  public  & 
le  maintien  des  Loix , a toute  l'étendue  de 
leur  zèle  pour  le  falut  & la  profpérité  de 
la  Monarchie. 

C’eft  dans  le  but  de  leur  établiflement  * 
& dans  la  nature  de  leurs  fonctions , qu  elles 
trouvent  le  droit  & l’obligation  honorables 
de  veiller  fans  cefle , & de  fe  livrer  fans 
réferve  à garantir  la  conftitution  des  fe- 
coufîes  dont  elle  eft  menacée. 

C’eft  dans  leur  généreufe  réfiitance  & 
leurs  perfévérantes  réclamations , quelles 
en  trouvent  le  moyen. 

Les  Parlemens  font  les  dépofitaires  & 
les  gardiens  inflexibles  des  Loix  : ils  doivent 
veiller  à leur  confervation3  fans  diftinâion 
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de  lieu  ou  de  reffort  : il  doivent  veiller  au 
maintien  des  Loix  établies , ....  vérifier  les 
nouvelles  * & repréf enter  au  Souverain  ce 
qui  pourroit  être  au  préjudice  des  droits  de  fes 
Sujets  ou  des  Loix  primordiales  & conjh- 
tutives  de  fon  Royaume  (z). 

Ces  Loix  primordiales  & conftitutives 
ne  varient  point  félon  les  différents  refforts 
des  Cours  de  Parlement.  La  Monarchie 
eft  une  9 elle  repofe  fur  la  même  bafe , & 
cette  bafe  ce  font  les  Loix  qui  la  conftituênt 
& la  modifient.  Ces  Loix  violées  à une 
des  extrémités  de  l’empire  ? l’ébranlent  dans 
toutes  fes  parties  : toutes  ont  donc  un  égal 
intérêt  à fe  plaindre  de  la  commotion 
qu’elles  éprouvent  , & de  la  deftruêfion 
qu’elles  ont  à redouter. 

Les  Magiftrats  font  les  organes  naturels 
des  Peuples  auprès  du  Souverain  : ils 
doivent  donc  porter  leur  vigilance  fur  tout 
ce  qui  tient  au  bien  général  de  la  Monar- 
chie , & réclamer  contre  tout  ce  qui  tend 
à en  détruire  l’ordre  & l’harmonie.  Leur 
furveillance  en  cette  matière  ne  peut  donc 
être  limitée , comme  leur  autorité  en  matière 
contentieufe. 

Autrefois  la  Nation  étoit  confultée,  elle 


(i)  Prçteftation  des  Princes  du  Sang  , du  4 Avril  1771* 
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concouroit  par  elle-même  à la  formation 
des  Loix  nouvelles  : c’eft  ce  qu’atteftent  , 
fous  la  première  Race  de  nos  Rois , les 
monumens  des  Affemblées  du  Champ  de 
Mars,  Nous  voulons  faire  connoure  à chacun 
ce  que  nous  tous  , de  toutes  conditions , avons 
réfolu  dans  £ Aff emblée  des  Kalendes  de  Mars, 
avec  les  Grands  de  la  Nation  (i). 

Sous  la  fécondé  Race,  Charles,  qui  mé- 
rita fi  bien  le  furnom  de  Grand ; Charle- 
magne, à fon  avènement  au  Trône,  rendit 
à ces  Affemblées  de  Mars  ou  de  Mai , à ces 
Etats  ou  Parlement  de  la  Nation,  & leur 
ancienne  forme,  & tous  les  droits  dont  ils 
n’avoient  pas  entièrement  joui  fous  le  der- 
nier régné. 

S’il  veut  ajouter  quelque  nouvelle  difpo- 
fition  à la  Loi  falique , il  ordonne  qu’on 
demande  l’avis  de  la  Nation. 

Charles  le  Chauve  dit  : « qu’une  Loi  fe 
» fait  par  le  confentement  du  Peuple  & la 
» conftitution  du  Roi»  (2). 

Enfin  fous  la  troifieme  Race , la  Nation 
continue  de  concourir  à la  formation  des 
Loix,  & ces  Affemblées  générales  du  Roi 


(1)  Childebertus  y Rex  Francorum>  vîr  illufi.  &c,  CapituL 
édit,  de  Baluf.  tom.  I , pag.  17. 

(2)  Iex  Confenfu  populi  fit  &&  confiiiutions  regis,  Ediî, 
de  Pift*  tom,  2 , pag.  X7& 
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& de  fes  Fideles , ce  Parlement  eft  enfuite 
Tenàn  fédentaire  J ans  ceffer  d’etre  le  meme 
qui  étoit  auparavant  ambulatoire  a la  iuite 
des  Rois  (0  ifans  ceffer  confequemment  de 
participer  à la  légation , & ce  oui  doit  en 
être  une  autre  conféquence  neceffair e,  farts 
ceffer  de  veiller  à la  confection  des  Loix 

C° Toutes  les  Cours  de  Parlement,  SIRE , 
ont  eu  la  même  origine , quoiqu  à des  épo- 
ques différentes.  Elles  font  toutes  unies  par 
?es  mêmes  fonaions,  les  memes  préroga- 
tives les  mêmes  devoirs  : elles  font  toutes 

unies,’  comme  ne  faifant  ^“^r^Teu- 
diverfement  difiribué  pour  le  befoin  des  Peu 

^Charles  VII  veut  « que  les  Préfidens  & 
»,  les  Confeillers  deldits  Parlemens  ( de 
»,  Paris  & de  Touloufe  ) inftitues  & or- 
:,  donnés  en  chacun  lieu,  Soient  repûtes 
»,  UN  & comme  faifant  un  meme  Far 
»,  lement  ; quils  demeurent  en  bonne  union 
& fraternité,  fans  fouffrir,  pour  caufes, 
lires  limites  d’iceux  Parlemens,  avoir 


tom.  XV,  pag-  *3*  . 

£z)  Le  Chancelier  de  l’HopitaL 
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» entre  eux  aucune  différence  ».  (i)  Plu- 
sieurs Ordonnances  postérieures  font  ren- 
dues dans  le  même  efprit  : elles  préi'entent 
les  diverfes  Cours  de  Parlement  répandues 
dans  le  Royaume  comme  un  Corps  uni- 
verfel'.  (2)  il  rélulte  de  ces  difpofitions  de 
la  Loi , que  les  Parlemens  ne  font  quUN 
en  divers  rejforts  ; qu’ils  ne  font  au  U N 
P orientent  diflribué  dans  les  Provinces  pour 
la  commodité  des  Sujets  y ( 3 ) pour  leur 
rendre  une  juftice  plus  prompte , félon  les 
Loix  & les  Coutumes  locales. 

L’effet  de  cette  unité  des  Parlemens  eft 
tout  entier  à l’avantage  de  la  chofe  publi- 
que.... & à Dieu  ne  plaife,  SIRE,  qu’il  en 
réfulte  jamais  une  affociation  criminelle  & 


(1)  Ordonnance  du  12  Novembre  1454.  Comme  nous 
ayons  ordonné  notre  Parlement  être  tenu  pour  notre 
Cour  Souveraine,  tant  à Paris  comme  à Touloufe,  par 

nos  amés  & féaux  les  Préfidens  & Confeillers Lef- 

quels  ayant  de  Nous  telle  puiffance  & autorité  , lès  uns 
comme  les  autres;  & par  ce,  doivent  iceux , Préfidens 
& Confeillers  , être  réputés  unis  & recueillis,  & honorés, 
les  uns  comme  les  autres , comme  faifant  un  même  Parle * 

ment Sçavoir  faifons,  & nous  voulons  nofdits  Préfidens 

& Confeillers  de  chacun  defdits  Parlemens  , & chacun 
d’eux,  être  réputés  tous  UN,  fans  fouffrir,  &c.  &c. 

(2)  Ordonnances  de  Louis  XI,  de  1467,  de  Charles 
IX  , de  1566  ; de  François  I , de  1521. 

(3)  Du  Tillet , Réc.  des  Rangs , tom.  I,  p.  42c.  La 
Hoche- Flavin , des  Parlemeos  de  France , liv,  a.  ch.  12. 
n .)  ao. 
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alarmante  pour  le  Monarque , ou,  comme 
on  a toujours  cherché  à le  faire  craindre , 
qu'elle  ferve  à élever  dans  le  Royaume  une 
autorité  rivale  de  l’autorité  fouveraine  : que 
Votre  Majesté  daigne  fe  repofer  fur  la 
fidélité  de  fes  Parlemens,  ils  font  le£  Défen- 
feurs  nés  des  droits  du  Trône,  le  plus  fort 
lien  qui foit  pour  maintenir  la  Souveraineté  ( l ) . 
Cefl  le  Parlement , dit  Loifeau  , qui  nous  a 
fauve  en  France  > dé  être  cantonnés  & démem- 
brés 9 comme  en  Italie  & en  Allemagne  9 & 
qui  a maintenu  le  Royaume  en  fon  entier  (2)» 
C'efl:  le  Parlement  qui , ofant  s’élever  feul 
contre  les  efforts  d'une  ligue  puiffante  rendit 
l’Arrêt  qu’il  publia , & foutint  vertueufement 
contre  ceux  qui  s3 êjforçoient  de  troubler  & 
rompre  les  ordres  de  la  fuccejfion  légitime  de 
ce  Royaume  (3).  Ceft  par  cette  généreufe 
fermeté  qu’il  concourut  à placer  fur  le 
Trône  le  Chef  augufte  des  Rois  qui  nous 
gouvernent. 

Cette  démarche  décifive  pour  le  bonheur 
de  la  France  (4),  l’honneur  & le  devoir 

(1)  Loifeau , des  Seigneuries,  ch.  5 , N°.  60  & fuiv. 

(2)  Loifeau,  idem. 

(3)  Lettres  Patentes  du  28  Mars  1594. 

(4)  L’Arrêt  porta  coup,  & les  d;oits  de  la  Famille 
Royale  commencèrent  à paroître  facrés  à mille  perfonnes 
qui  n’y  penfoient  pas  un  moment  aupai  avant.  Mém.  de 
Sully , tom.  2 , pag.  206 , Ed^  J747* 

l’avoient 
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Favoient  infpirée  aux  Magiftrats  « comme 
» gens  qui  aimoient  mieux  perdre  la  vie , 
» que  manquer  à l’un  & à l’autre  ....  en 
» connivant  au  renverfement  des Loix , dont 
» par  leur  inftitution  ils  font  prote&eurs  » 
» & à ce  faire , obligés  par  le  ferment  de 
» leur  réception  » (i). 

Vos  Parlemens , SIRE,  ne  font  pas 
déchus  de  leur  antique  dévouement  pour 
le  falut  de  l’Etat.  L’honneur  eft  encore  le 
premier  fentiment  des  Magiftrats  : il  eft  en- 
core l’unique  mobile  de  leurs  avions,  l’uni- 
que récompenfe  de  leurs  travaux  : il  régné 
for  eux  avec  le  même  empire , & ils  fçau- 
roient  encore  faire  le  facrifice  de  leur  vie 
plutôt  que  de  fouffrir  qu’il  reçût  la  plus 
légère  fouüiure  : potiüs  mûri  q u a m 
f ce  d a r i.  Cette  devife  guerriere , que  la 
bravoure  avoir  empreinte  fur  l’enfeigne  des 
Armees  Bretonnes  ; 1 amour , le  plus  pur 
amour  pour  leur  Roi  & la  fplendeur  de  fon 
régné , l’a  gravée  en  traits  ineffaçables  au 
cœur  de  tous  les  Magiftrats. 

Mais  que  peuvent,  & leur  amour , & le 
zele  dont  ils  font  animés  , s’ils  n’ont  plus  la 
confiance  de  Votre  Majesté  , fi  l’accès  du 
Trône  leur  eft  déformais  interdit  ? ils  pou- 

( 0 Villeroy , Mém,  d £tât  3 tom.  I , p.  340  8t  iuiv. 
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voient,  fournis  & refpeélueux,  vous  adref- 
fer,  SIRE,  leurs  humbles  réclamations  , 

& vous  leur  enlevez  ce  moyen  de  recourir 
à Votre  Majesté  ! ils  n’ont,  même  dans 
leur  réfiftance,  d’autres  armes  que  la  raifon 
& la  loi , & l’autorité  les  frappe  & les  dif- 
perfe  comme  des  ennemis  dont  elle  auroit 
à redouter  les  entreprifes.  Elle  les  frappe , & 
condamne  au  filence  ceux  qui , libres  en- 
core , ofent  élever  la  voix  en  leur  faveur  ..... 
De  tels  ordres  font  trop  contraires  aux  Loix 
& à vos  véritables  intérêts , S I R E , pour 
que  Votre  Majesté  les  laiffe  fubfifter 
plus  long-temps. 

Il  eft  un  autre  objet  qui  mérite  encore 
nos  plus  preffantes  réclamations  ; c eft  cette 
furveillance  établie  au  fein  même  du  Parle- 
ment, pour  affurer  l’exécution  de  vos  vo- 
lontés -.Votre  Majesté  charge  le 
Premier  Préludent  d’y  tenir  la  main,  & d4 
vous  en  rendre  compte.  , 

Cet  ordre, eft  contraire  au  régime  ordi- 
naire èc  primordial  des  Cours  de  Parlement, 
& aux  devoirs  que  la  qualité  de  Magiftrat 
impofe  au  Premier  Préfident.  , 

Les  Cours  ont  effentiellement  le  droit  de 
délibérer  avec  confiance  & fans  contrainte  : 
elles  ne  pourvoient  donc  admettre  un  fur— 
veillant  chargé  de  faire  exécuter  des  ordres 
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qu  elles  doivent  méconnoître , & dont  la 
prefence  eloigneroit  cette  liberté  précieule 
qui  doit  préfider  à toutes  leurs  réfolunons. 

Le  Premier  Préfident  ne  peut  avoir  au- 
cune fupériorité  effeâive  dans  les  Cours 
de  Parlement  : il  y eft  fimple  délibérant , 
comme  fous  les  autres  Membres  dont  elles 
font  compofées  : comme  eux  il  a fait  ie 
ferment  d’en  tenir  les  délibérations  fecrettes  -, 
& fans  doute  on  ne  perfuadera  pas  à Votre 
M^este  que  le  Premier  Préfident  celle 
d’être  Magifirat  : ces  deux  qualités  font 
indivifibles , & les  fermens  de  l’une  ne  peu- 
vent jamais  annuller  les  fermens  de  l’autre. 

Nous  pourrions,  SIRE,  nous  ralfurer 
aujourd’hui  fur  la  fidélité  du  Premier  Pré- 
fident à remplir  fes  devoirs , & fur  l’on  atta- 
chement aux  vrais  principes  ; mais  un  Corps 
qui  doit  toujours  fubfifter,  porte  fon  inquié- 
tude fur  l’avenir , & cherche  à prévenir  les 
dangers  qu’il  voit  fe  préparer.  Votre  Parle- 
ment, SIRE,  ne  peut  donc  fans  réclama- 
tions fouffrir  quon  lubllitue,  au  caraéfe^e 
légal  du  premier  de  fes  Membres , un  ca- 
ra&ere  étranger  & incompatible  avec  les 
importantes  fon&ions  que  les  Magilîrats 
font  deftinés  à remplir 5 il  ne  peut  voir,  fans 
en  être  fenfiblement  affe&é  , établir  fur  lui 
une  forte  d’inquifition , dont  le  dangereux 
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effet  feroit  de  rendre  le  Premier  Prêfident 
fufpeft  à fa  Compagnie  , de  l’ifoler  au  mi- 
lieu d’elle  , en  le  dépouillant  de  cette  pré- 
cieufe  confiance,  qu’il  eft  jaloux  de  confer- 
ver , & que  le  bien  de  votre  fervice  exige. 

Mais  quelle  démarche  coupable , quelle 
entreprife  téméraire  a pu  mériter , a votre 
Parlement,  SIRE,  des  ordres  auffi  rigou- 
reux? Il  a vu  un  Prince  de  votre  Saug  au- 
o-ufte  exilé , deux  Magiftrats  emprifonnés , 
punis  contre  les  Loix,  lans  crime  & fans  ac- 
cufation  ; un  Edit  d’Emprunt  enregiftré  fans 
vérification;  un  Corps  entier  de  Magiftrats , 
transféré  loin  du  lieu  ordinaire  de  fes  Séan- 
ces ; les  droits  d’une  grande  Province  violés, 
par-tout  la  Loi,  la  foi  facrée  de  l’Etat  mé- 
connue & enfreinte Il  a vu  tous  ces 

événemens  , & l’on  a perluade  à Votre 
Majesté  qu’il  devoit  5 fpeftateur  tranquille, 
les  confidérer , avec  une  criminelle  indiffé- 
rence ; que  ces  objets  doivent  être  etrangers  à 
fa  follicitude , comme  ils  le  font  à Ion  reflort  I 
Nous  venons,  SIRE,  de  rétablir  les 
principes  qui  conftituent  les  Cours  de  Par- 
lement. En  matière  contentieufe , 1 exercice 
de  leur  autorité  ne  peut , lans  votre  per- 
miffion , s’étendre  au-delà  des  limites  de 
leur  reflort  : en  matière  d’ordre  pubnc , leur 
vigilance  doit  fe  porter  par-tout  oit  I ordre 
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public  eft  interverti.  C’eft-là  le  plus  impor- 
tant de  leurs  devoirs  : c’eft  celui  que  votre 
Parlement,  féant  à Rennes,  avoit  rempli 
auprès  de  Votre  Majesté,  par  fa  Lettre 
& Tes  Arrêtés  du  fix  Décembre , & les 
Remontrances  du  22.  Cependant  vous  les 
lui  renvoyez  , SIRE,  comme  traitant 
d’objets  qui  doivent  lui  être  étrangers  ; vous 
lui  défendez  de  s’en  occuper....  Nous  ©fons 
affurer  Votre  Majesté  que  fi  Elle  avoir 
daigné  s’en  faire  rendre  compte , Elle  eût* 
aufli-tôt  apperçu  la  relation  intime  & im- 
médiate que  ces  objets  ont  avec  l’ordre 
public  établi  dans  le  Royaume» 

S’il  étoit  vrai  néanmoins  que  le  Parle- 
ment ne  dût  pas  s’en  occuper  , fes  refpec- 
tueufes  Supplications  dévoient -elles  être 
rejettées  d’une  maniéré  auffi  propre  à lui 
infpirer  le  découragement  ? La  vérité  n’eft- 
el!e  pas  toujours  précieufe  à recueillir?  La 
vérité,  quêtant  d’intrigues  & d’intérêts  re- 
pou ffem  loin  du  Trône  des  Rois  î 

Vous  remontrer,  SIRE,  e’efl*  implorer 
votre  bonté  royale;  c’elï  reconnoître  votre 
fouverain-  pouvoir  ; & lui  rendre  le  plus  pur ,, 
le  plus  lïncere  hommage  : c’eâ  en  un  mot, 
exercer  un  droit  naturel  „ qui  ne  fçauroit 
déplaire  à Votre  Majesté,  «Les  Rois. 

» font  les  images  de  Dieu  fur  la  terre , & la 

B % 
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» Divinité  ne  craint  pas  d’être  importunée 
» par  nos  prières»  (i). 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  dans  la  réglé 
générale  , que  votre  Parlement  a trouvé  le 
droit  de  vous  adreffer  , S I R E , fes  très- 
humbles  & très  - refpeètueufes  Remon- 
trances : il  l'a  trouvé  mieux  encore  dans 
la  nature  des  événemens  qui  l’y  ont  dé- 
terminé. , 

La  Séance  tenue  par  Votre  Majesté 
en  fa  Cour  de  Parlement  à Pans  , le  19 
Novembre  dernier  , a dû  exciter  nos  ré- 
clamations ; par  fon  objet , par  ce  qui  s y 
eft  pafle , & par  les  fuites  quelle  a eues.. 

Il  y fut  propofé  à enregiftrer  un  Edit , 
portant  établiffement  d’Emprunts  graduels 
& fuccelfifs  de  420,000  liv. , pendant  cinq 

années  coufécutives. 

Un  Emprunt  ouvert , & peut-etre  rempli 
à Paris , n’en  intéreffe  pas  moins  & la  Bre- 
tagne , & les  autres  Provinces  du  Royaume. 
Les  engagemens  que  le  Souverain  contracte 
avec  les  Caphaliftes  qui  rempliffent  1 Em- 
prunt, font  par  le  fait  garantis^  par  la  Na- 
tion» Pour  en  acquiter  les  intérêts,  pour  en 


(2)  Difcours  de  M.  A.  L.  Seguier , 
au  Lit  de  Juftice  tenu  par  le  Roi  5 au 
failles , le  7 Décembre  1770* 


Avocat-Général , 

Château  de  Ver- 
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rembourfer  les  capitaux,  on  prend  fur  la 
maffe  entière  des  revenus  publics  ; on  crée 
de  nouveaux  impôts,  ou  l’on  prolonge  la 
perception  d’impôts  créés  déjà,  & que  vos 
Peuples  , SIRE,  fe  flattoient  de  voir 
bientôt  éteindre.  Or,  la  maffe  des  revenus 
publics  n’eft  compofée  que  des  contribu- 
tions partielles  des  différentes  Provinces  du 
Royaume  ; toutes  ont  donc  un  égal  intérêt 
à faire  connoître  à Votre  Majesté 
l’inconvénient  des  Emprunts,  & à lui  repré- 
fenter  que  le  fecours  momentané  qu’ils  pro- 
curent ne  peut  jamais  compenfer  les  maux 
réels  qui  en  réfultent. 

Et  comment  nous  faire  un  crime  de 
nos  inquiétudes  fur  le  nouvel  Emprunt  ? 
L’Adminiftration  précédente  ne  nous  a-t-elle 
pas  trop  appris  que  cette  opération  de 
Finance  n’a  fervi  jufqu’ici  qu’à  préparer 
& confommer  l’épuifement  du  Tréfor  de 
l’Etat  ? Cependant  tous  les  Edits  annon- 
çaient que  chaque  jour  voy oit  rétablir  l’ordre 
dans  les  Finances,  & amenait  Textinélion 
de  ladetteNationale.  On  vous  le  perfuadait, 
SIRE , vous  le  promettiez  à vos  Peuples , vos 
Peuples  l’efperoient , & cette  illufîon  con- 
fiante leur  eft  enlevée  : on  leur  annonce 
que  tous  les  Emprunts  qui  fe  font  faits 
pendant  les  quatre  ou  cinq  années  dernieres^ 
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pour  payer  les  dettes  , en  ont  au  contraire 
exceffivement  augmenté  îa  maffe , & quii 
faut  une  autre  révolution  de  cinq  années 
pour  procurer  enfin  cette  libération  fi  de- 
îiree  & fi  neceflaire.  Mais  le  moyen  qu’on 
emploie  ne  laifie  aucun  fuccès  à efpérer  : 
une  malheureufe  expérience  vient  d’ap- 
prendre à vos  Sujets  que  fes  avantages  font 
trompeurs;  que  les  maux  font  certains. 

Nous  fommes  loin  , SIRE  , d’élever  un 
doute  coupable  fur  la  fincérité  de  vos  pro- 
meffes  : nous  craignons  feulement  que 
Votre  Majesté  ne  fe  perfuade  trop 
aifement  encore  ce  que  votre  cœur  délire 
pour  le  bonheur  de  la  France.  Nous  l’avons 
dit  à Votre  Majesté,  un  Emprunt  elt  un 
impôt.  L’impôt  ne  peut  être  légitimement 
levé  fur  les  Peuples  que  pour  fubvenir  aux 
vrais  befeins  de  l’Etat  ; les  vrais  befoins  de 
l’Etat  font  la  défenfe  au-dehors , au-dedans 
la  sûreté  publique  & particulière  9 & le 
maintien  de  l’ordre. 

Votre  Majesté  s’eft  pénétrée  de  la 
vérité  de  ces  principes  , Elle  veut  en  con- 
féquence  établir  un  jufte  équilibre  entre  la 
recette  & la  dépenfe , & nous  croyons  que 
la  voie  des  Emprunts  l’éloigne  du  but 
qu’Elle  fe  propofe  & qu’Elle  brûle  d’at- 
teindre. N’eft-ce  pas  en  effet  à l’ombre  des 
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Emprunts  multipliés  que  la  déprédation  $ 
dans  les  Finances , s eft  infenfibiement  ac- 
crue , & que  i’Adminiftrateur  infidèle  a, 
pour  ainfi  dire , épuifé  la  fource  de  la  pros- 
périté Nationale  ? . . . . Il  a trahi  votre 
confiance , il  a fait  pour  long-temps  le  mal- 
heur de  fa  patrie Nous  nous  arrêtons, 

SIRE  , ce  n’efi:  pas  à nous  qu’il  appartient 
d’attirer  fur  lui  le  glaive  des  Loix.  Il  a fait 
auffi  le  malheur  de  votre  Parlement , en 
perfécutant  les  plus  refpeftables  des  Ma- 
giftrats  qui  le  compofent.  (i)  Nosf  récla- 
mations paroîtroient  l’effet  d’un  reffentiment 
auffi  éloigné  de  nos  coeurs  qu’il  feroit  peu 
convenable  à notre  dignité. 

Nous  aimons  à croire  que  les  foins  pater- 
nels de  Votre  Majesté  établiront,  dans 
la  nouvelle  Adminiftration,  cet  efprit  d’ordre 
& d’économie,  qui  femble  en  avoir  été 
banni  depuis  fi  long-temps  ; mais  la  charge 
exceffive  que  vos  Sujets  auront  à Supporter 
avant  ce  terme  heureux,  ne  nous  permettoit 
pas  de  garder  le  fiience , & de  vous  lailfer 
ignorer,  SIRE  , que  le  fardeau  des  impo— 


(i)  Il  n’en  exifte  plus  que  trois,  MM.  de  Caradeuc,' 
Procureur  - Général  , de  Kerfalaun  & de  la  Coliniere, 
Confeillers.  Le  Parlement  a perdu  les  trois  autres,  MM. 
de  la  Chalotais  , Procureur  - Général,  de  la  Gafcherie 
& de  Montreuil , Confeillers. 
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fitions  n étoit  plus  fufceptible  d'augmenta- 
tion. 

Un  autre  objet  a encore  excité  nos  récla- 
mations, & celui-là  tient  aufli  à l’ordre 
public  & à la  confervation  des  Loix,  dont 
nous  fommes  les  dépofitaires. 

La  loi  de  l’enregiftrement  eft , de  toutes 
les  loix  fondamentales  , celle  qui  exige  de 
nous  la  plus  exafte  vigilance  * c’eft  elle  qui 
donne  aux  volontés  du  Souverain  le  caraélere 
de  loi,  & qui  avertit  les  Sujets  de  s’y  fou- 
mettre. 

L’enregiftrement  eft  fournis  à des  formes 
dont  l’obfervation  eft  rigoureufement  nécef- 
faire.  Il  doit  être  précédé  d’une  vérification 
libre.  La  vérification  eft  la  comparaifon  de 
la  loi  nouvelle  avec  les  anciennes.  De  cet 
.examen  ou  vérification,  il  réfulte  une  déli- 
bération, & enfin  une  réunion  de  fuffrages 
pour  adopter  ou  rejetter. 

Pour  conftater  la  réunion  de  luffrages , il 
faut  que  les  voix  foient  comptées  & réduites* 
c’eft  le  vœu  de  la  loi.  Ces  formes  précieufes 
n’ont  point  été  obfervées  à la  Séance  de 
Votre  Majesté,  du  19  Novembre 
dernier.  Vous  aviez , SIRE,  permis  aux  Ma- 
giftrats  d'opiner  cl  haute  voix  en  votre  pré- 
sence* Vous  leur  aviez  annoncé,  par  votre 
Carde  des  Sceaux , quen  ajjifiant  à leur  dé- - 
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libération.  Votre  M a J esté  venoit  s’en- 
vironner avec  confiance  de  leurs  lumières  & 
de  leur  amour . (i) 

Cependant , fans  avoir  confiât  e la  plu- 
ralité des  fuffrages,  fans  avoir  pu  connoitre 
le  vœu  générai  des  Magiftrats,  vous^  or- 
donnâtes 5 SIRE  ? l’enregiftrement  de  1 Edit 
d’Emprunt  de  420  millions. 

La  préfence  de  Votre  Majesté  doit 
pénétrer  le  Parlement  de  refpeèl  & de  vé- 
nération , mais  loin  de  faire  taire  la  loi  9 elle 
en  recommande  la  plus  rigoureufe  execu- 
tion. 

Délirer  que  la  vérification  qui  doit 
précéder  l’enregiftrement  foit  confommee 
comme  la  loi  l'ordonne  , ce  n’eft  pas  vous 
foumettre , SIRE  , à des  réglés  qui  ne  regardent 
que  les  Tribunaux  dans  ï exercice  habituel  de 
leurs  fonctions  ; (2)  c’eft  remplir  une  for- 
malité fans  laquelle  il  n’y  a point  d’enregif- 
trement  ; une  formalité  tellement  indifpen- 
fable,  qu’aux  lits  de  juftice,  où  Ion  ne 
voit  que  l’empire  du  pouvoir  abfolu , nos 
Souverains  lui  rendent  toujours  une  forte 
d’hommage  ? en  faifant  recueillir  les  voix 


(i)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

( 1 ) Réponfe  du  Roi  à la  grande  Députation  du 
Parlement,  le  21  Novembre  1787. 
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par  km  Chancelier  ou  Garde  des  Sceau*; 

Sans  doute  cet  ufage  n’eft  point  luivi  au 
Confeil.  Les  Membres  qui  le  compofent 
donnent  leurs  avis,  & Votre  Majesté 
adopte  celui  qu’Eliejuge  convenir  le  mieux 
aux  intérêts  de  l’Etat  ; ou,  fans  en  adopter 
aucun,  Elle  s’arrête  à ce  qui  lui  eft  infpiré 
par  fa  propre  fagefle.  Mais  le  Confeil  n eft 
ni  une  Cour , ni  un  Tribunal.  Il  n’a  point 
le  droit  de  fuffrage  ^les  voix  y font  feulement 
consultatives  y dans  vos  Cours  elles  font 
délibératives , & h elles  pouvoient  cefler  de 
l’être  en  votre  préfence,  SIRE,  la  loi  de 
renregiftrement  feroit  abrogée  par  le  fait , 
puifqu’elîe  ne  peut  exifter  fans  les  formes 
qui  la  conftituent. 

Notre  attachement  aux  vraies  maximes 
de  la  Monarchie  nous  prefcrit  un  autre 
devoir  à remplir.  Ces  maximes  précieufes 
ont  reçu  quelqu’atteinte  dans  le  Difcours  de 
votre  Garde  des  Sceaux,  àla  Séance  Royale 
de  Votre  Majesté.  Il  nous  appartient;  il 
appartient  à toutes  les  Cours  de  Parlement 
du  Royaume,  de  les  rétablir  dans  toute  leur 
pureté , parce  quelles  font  chargées  de  veiller 
à7i  la  confervation  des  droits  de  la  Royauté  y 
& des  loix  qui  en  font  le  fondement. 

Les  fept  propofttions  préfentées  par  votre 
Garde  des  Sceaux  3 comme  principes  inva - 
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nobles  de  la  Monarchie  Françoife , font , il 
eft  vrai,  puifées  dans  une  fource  qui  ne 
pouvoit  être  Jufpecle  à votre  Parlement  (i)> 
ieant  à Paris  : il  les  avoit  confacrées ....  dans 
Ion  Arrêté  du  20  Mars  1766.  Mais  il  n’en 
a pas  tiré  les  mêmes  conséquences  que  le 
Chef  de  la  Magiftrature  en  fait  réfulter. 

Nous  ne  venons  donc  pas  combattre  ces 
maximes  nationales  attejlées  à cha,que  page 
de  notre  hifioire , (2)  atteftées  & réclamées 
dans  tous  les  temps  par  les  Magiftrats  : non , 
SUIE , nous  ne  venons  pas  les  combattre  , 
mais  les  préfenter  à Votre  Majesté  , ac- 
compagnées , comme  elles  doivent  l’être  , 
des  proportions  fecondaires  qui  les  mo- 
difient & les  rendent  propres  au  feul  Gou- 
vernement monarchique. 

A vous  feul,  SIRE , appartient  la  puif- 
fance  fouver aine  dans  tout  votre  Royaume  (3); 
nul  autre  ne  le  partage  avec  vous  ; mais 
cette  puiffance  eft  tempérée  par  des  loix, 
& c’eft  ce  qui  la  diftingue  de  la  puiffance 
abfolue  , auffi  étrangère  à votre  caractère 
perfonnel , qu’au  caraêlere  du  Peuple  fur 
lequel  vous  régnez. 

Vous  n’êtes  comptable  quà  Dieu  de  l’exer- 


(1)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

(2)  Idem. 

(3)  Première  Proportion  du  Difcours. 
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cice  du  pouvoir  fuprême  (i).  Cette  maxime 
feroit  encore  foutenue  aujourd’hui,  comme 
elle  le  fut  par  les  Parlemens  , dans  le 
temps  des  démêlés  de  la  France  avec  la 
Cour  de  Rome.  Nulle  puiffance  au-dehors 
ne  peut  interroger  Votre  Majesté  fur 
V exercice  de  fon  pouvoir  fuprême , parce 
qu’aucune  puiffance  étrangère  ne  vous  a 
conféré  le  droit  de  régner.  C ’eft  pour  établir 
cette  indépendance  de  nos  Rois,  que  la 
maxime , le  Roi  ne  tient  fa  Couronne  que 
de  Dieu  & de fon  épée  fut  propofée , comme 
loi  fondamentale , aux  Etats  de  1614.  Mais 
la  Nation  , en  défendant  les  droits  de  fon 
Souverain , n’a  pas  voulu  fans  doute  établir 
des  principes  qui  puffent  lui  être  oppofés. 
V otre  Majesté  n’eft  comptable  quà  Dieu 
de  F exercice  du  pouvoir  fuprême  ; & cepen- 
dant Elle  aime  à reconnoître , comme  fes 
auguftes  Prédéceffeurs , qu’Elle  eft  dans 
ly keureufe  impuiffance  de  rien  entreprendre 
contre  les  Loix  de  la  Monarchie. 

Oui,  SÏRE  , le  lien  qui  vous  unit  à la 
Nation  efl  indiffoluble  par  fa  nature  ( 2 ) ; 
telle  eft  l’excellence  du  Gouvernement 
monarchique , qu’il  trouve  fa  Habilité  dans 


(1)  Première  Proportion  idem. 

(1)  Troifàeme  propofitioo  du  Difcours. 
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les  rapports  intimes  qui  exiftent  eflentielle- 
ment  entre  le  Monarque  & la  Nation. 

Des  intérêts  & des  devoirs  réciproques  ne 
font  quajfurer  la  perpétuité  de  cette  union  (i); 
enlever  aux  corps  intermédiaires , par  qui 
ce  lien  & cette  union  fubfiftent , le  droit 
de  les  entretenir , & de  veiller  à ce  qu’ils 
ne  foient  jamais  rompus , c’eft  divifer  ces 
intérêts  mutuels,  c’eft  fe  dégager  de  ces  de- 
voirs réciproques  qui  en  affurent  la  perpétuité. 

La  Nation,  SIRE,  a intérêt  que  les  droits 
de  fon  Chef  ne  foujfrent  aucune  altération  (î)  i 
le  Chef  a intérêt  que  les  Membres  ne  perdent 
aucuns  des  droits  ejfentiels  qui  leur  appar- 
tiennent (3) Le  Roi  eft  Chef  fouverain. 

de  la  Nation  , & ne  fait  qu’un  avec  elle  (4). 
Il  promet  à fes  Peuples  jujlice  & protection  , 
fous  la  religion  du  Jerment  ( 5 )•  Ceft  ainlt 
que , fidele  aux  vrais  principes  du  régime 
monarchique  , votre  Parlement , SIRE, 
a toujours  mis  les  droits  & les  devoirs  du 
Souverain  à côté  des  droits  & des  devoirs 
des  Sujets , & qu’il  a tempéré  les  uns  par 
les  autres.  Il  doit  maintenir  les  Peuples  dans 


(1)  Quatrième  propofitîon. 

(2;  Cinquième  proportion. 

(3)  Arrêté  du  Parlement  de  Paris , du  iq  Mars  I 

(4)  Sixième  proportion  du  Difcours. 

( 5)  Même  Arrêté  du  2Q  Mars* 
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F obéiffance , repréf enter  au  Souverain  tout  ce 
qui  efl  utile  au  bien  ie  l’Etat , veiller  fans 
cejfe  à la  confervation  des  droits . de  la 
royauté ....  Il  doit  auffi  rendre,  à la  décharge 
du  Monarque , la  juflice  la  plus  exacte  à fes 
Sujets  , & s'occuper  du  foin  de  les  conferver 
dans  leurs  droits  légitimes  (i).  Enfin,  s’il 
reconnoît  que  le  pouvoir  législatif  réfie  dans 
la  perjonne  jeule  du  Souverain  y J ans  dépen- 
dance & fans  partage  (2).  Auffi-tôt , pour 
rendre  cette  maxime  convenable  à la  Mo- 
narchie , il  ajoute  : que  telle  ef  cependant 
la  fage  économie  du  Gouvernement  François y 
qu  avant  que  la  Lot  ait  reçu  fa  dernierc 
forme  y & qu  elle  puijfe  être  exécutée  y elle  doit 
être  vérifiée  au  Parlement , qui  efl  le  vrai 
Confifioire  du  Roi y . . . . & que  cette  véri- 
fication a pour  but  de  comparer  la  Loi  nou- 
velle avec  les  anciennes  y dont  les  Magifirats 
font  dépofitaires  y & s’ affurer  quelle  ne  bleffe 
ni  U ordre  public  y ni  les  droits  des  Citoyens  (3) , 
Nous  avons  dû , SIRE,  rétablir  ces 
maximes  ; elles  font  la  réglé  de  notre 
conduite , elles  fixent  nos  devoirs  envers 
Votre  Majesté  & la  Nation  ; c’dl  par 


(1)  Idem. 

(2)  Septième  proportion  du  Di  j cours» 

(3)  Même  Arrêté  du  20  Mars. 
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elles  que  l’Etat  a fubfifté  depuis  tant  de 
fiecles-,  & qu’il  eft  aujourd’hui  le  plus 
ancien  & le  plus  pui fiant  de  l’Europe. 
Nous  les  avons  difcutées  avec  toute  la  cir- 
coefpeftion  qu’exige  un  fujet  auffi  délicat. 

« Les  bornes  qui  léparent  la  Monarchie 
» du  defpotifme , doivent  être  d’autant  plus 
» refpeâées  dans  l’Empire  François , qu’une 
» généreufe  confiance  ne  permit  point  aux 
» fondateurs  de  s’occuper  du  foin  de  les 
» fixer  avec . précifion.  Les  Loix  tutélaires 
» qui  les  défendent  ne  furent  point  écrites 
» par  forme  de  convention  ; une  tradition 
» non  interrompue  les  a configriées  dans 
» les  monumens  de  tous  les  âges.  Les  mœurs 
» & le  génie  de  la  Nation , qui  formèrent, 
» dans  l’origine,  la  conftitution  de  l’Etat , 
» la  maintiennent  fans  effort,  par  l’habitude 
» d’un  commandement  paternel , & d’une 
» obeiflance  filiale.  Malheur  à quiconque 
» voudroit , par  des  vues  perfonnelies  , 

» détruire  cette  heureufe  harmonie 

» Remuer  d’une  main  indifcrette  ces  bornes 
» facrées , ôter  le  voile  religieux  qui  les 
» couvre  , c’eft  infpirer  la  défiance  , & 
» exciter  une  fermentation  dangereufe  ; les 
» arracher,  c’eft  fe  déclarer  ennemi  du  Roi 
» & de  la  Nation  ( j ) ». 

(0  Remontrances  du  Parlement  de  Provence,  du  iS 
Février  1771. 


c 
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Nous  ne  croyons  pas , SIRE,  lorfque 
tout  eft  fournis'  & obéiffant  dans  votre 
Empire,  lorfque  les  droits  éminens  de  la 
Royauté  font  par -tout  reconnus  & ref- 
peélés  , qu’il  fût  néceffaire  de  rappeller  aux 
Magiftrats  les  principes  qui  les  établiffent , 
pour  en  conclure  qu’à  Votre  Majesté 
feule  appartient  le  droit  de  convoquer  les 
Etats-Généraux  ; . . . qu’Elle  feule  doit  juger 
fi  cette  convocation*  ef  utile  ou  néceffaire fî). 

Nous  l’avons  déjà  dit,  SIRE;  autrefois 
la  Nation  étoit  confultée  fur  les  affaires 
importantes;  elle  l’étoit  toujours,  lorfquil 
s’agiffoit  de  nouvelles  levées  de  fubfides. 

ï_e  droit  des  François  a toujours  été  de 
dépofer  librement  au  pied  du  Trône  cette 
portion  de  leur  fortune  que  réclame  la 
gloire  & la  sûreté  de  l’Etat,  & toutes  les 
Loix  attellent  qu’aux  premiers  âges  de  la 
Monarchie  on  ne  levoit  point  d’impôts  fans 
le  confentement  des  Etats-Généraux. 

Ainfi , en  1356  , Jean  Ier,  ne  pouvant 
fupporter  les  frais  de  la  guerre , affembla 
les  Etats  du  Royaume  , & en  obtint  des 
fecours.  Charles  V les  affembla  en  1359, 
pour  le  même  objet. 

Louis  XI  méconnut  le  droit  de  la  Na- 


(1)  Difcours  de  M,  le  Garde  des  Sceaux,  à la  Séance 
Royale. 
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tion  ; mais  il  fe  le  reprocha  au  moment 
de  la  mort,  & recommanda  à fon  fils  de 
foulager  fes  Sujets , & réduire  les  levées 
de  deniers  à l’ancien  ordre  du  Royaume , 
oui  étoit  de  n’en  point  faire  fans  L’oclroi  des 
Peuples.  Charles  VIII  affembla  les  Etats- 
Généraux  en  1483.  Ces  exemples  fe  font 
multipliés  depuis , fous  Henri  II,  en  1358; 
fous  François  II  & fous  Charles  IX , toujours 
pour  le  même  objet. 

Lorfqu’inftruit  de  la  déprédation  des 
finances  & de  la  maffe  exceflive  des  im- 
pôts , le  Parlement  de  Paris  a vu  proposer 
à l’en  régi  lire  ment  deux  Edits  portant  créa- 
tion de  nouveaux  impôts , il  vous  a fupplié , 
SIRE,  d’affembler1  la  Nation  ; ce  n’étoit 
pas  , comme  on  l’a  dit , adopter  une  doclrine 
nouvelle  & irréfléchie , & la  propager  dans  les 
autres  Cours  de  Parlement  du  Royaume  (1). 
Les  autre?,  Cours  fçavent , comme  le  Par- 
lement de  Paris , que  la  forme  antique  de 
lever  des  fubfides  en  France , étoit  de  les 
obtenir  de  la  Nation  afiemblée  , & que 
l’interruption  de  ce  droit  ne  pourrait  en 
autorifer  la  prefcription.  Ce  n’étoit  point 
adopter  une  doctrine  nouvelle  ; un  autre  Par- 
lement du  Royaume  difoit  à votre  augufte 
Prédéceffeur  : « Les  Edits  qui  demandent 


(1)  Difcours  de  M,  le  Garde  des  Sceaux 
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» des  fubfides  ne  font  pas  de  vraies  Loix  -, 
» ia  Magiftrature  ne  repréfente  point  à cet 
» effet  ia  Nation , dont  le  consentement  étoit 
» donné  par  les  Etats  - Généraux  ; nous  ne 
» pouvons  que  ie  préfumer  à leur  défaut, 
« lorfque  l’évidence  ne  rejette  pas  cette 
» préfomption  (i) 

Lorfque  les  maux  de  la  Nation  font 
extrêmes  , & que  la  conlHtution  eft  en 
danger  , « c’eft  à la  Nation,  SIRE,  à re- 
» courir  avec  refpeô  à la  dérniere  refîbürce 
» que  lui  offrent  les  Loix , en  follicitant  de 
» Votre  Majesté  l’Affemblée  des  Etats- 
» Généraux.  Plus  d’une  fois  le  défordre  y 
» a trouvé  fon  remede  , & l’Etat  fon  fou- 
» lagement.  Jamais  peut-être  il  ne  fut  plus 
» intéreffant  à la  Nation  d’en  obtenir  la 
» convocation  , & aux  Magiftrats  de  la 
» demander  (2)  ». 

A cette  époque,  comme  aujourd’hui , une 
Cour  entière  étoit  enlevée  à fes  fondions  , 
fes  Membres  difperfés  & vi&imes  de  leurs 
devoirs.  Des'  principes  nouveaux  mena- 
çoient  les  Loix  & la  conftitution  de  la 
Monarchie  ; les  Loix  & la  conftitution 
furent  enfin  renverfées , & la  Magiftrature 

(1)  Remontrances  du  Parlement  de  Provence , du  18 
Février  1771. 

(2)  Lettre  du  Parlement  de  Normandie  au  Roi,  du 

Février  1771. 


( 37  ) 

périt  avec  eîlesa  Aurions-nous  à craindre  , 
fous  le  régné  de  Votre  Majesté  , des 
revers  qu’Ëlie  a fait  ceffer  ? . . . . Le  foup- 
çonner  , SIRE,  ce  feroit  faire  injure  à 
la  bonté  de  votre  cœur»  Cependant  les 
fcenes  qui  préparèrent  nos  malheurs  fe 
renouvellent  tous  les  jours.  Par -tout  les 
Magiftrats  font  diftraits  de  leurs  occupa- 
tions ? & forcés  d’obéir  à des  ordres  arbi- 
traires. S’ils  font  appelles  auprès  de  Votre 
Majesté  , ce  n’eft  point  pour  entendre  de 
fa  bouche  les  témoignages  de  faîisfaftion 
& de  bonté  7 qu’ils  s’efforcent  tant  à Mériter , 
& qui  fixent  toute  leur  ambition , leurs  plus 
pures  intentions  font  travefties  à vos  yeux  , 
SIRE,  j on  fuppofe  des  motifs  coupables 
à toutes  leurs  démarches  , & Votre 
Majesté,  prévenue  & trompée,  leur 
fait  un  crime  de  leur  fidélité  même , & de 
leur  .religieufe  exaélitude  à remplir  leurs 
devoirs. 

G’étoit  un  devoir  facré  pour  le  Parlement 
de  Bretagne , comme  il  i’eft  pour  les  autres 
Cours  du  Royaume,  de  remontrer  à Votre 
Majesté  qi  e les  Loix  font  froijfées  & en- 
freintes par  l’exil  , d’un  Prince  de  votre 
Sang  9 & par  l’emprifonnement  des  deux 
Magiftrats  du  Parlement  féarit  à Paris. 

La  Loi  veut  qu’aucun  François  ne  puifie 
être  privé  de  la  liberté  ? mulêfé  en  fes  biens 
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ou  en  fa  perforine , fans  une  condamnation 
légale.  Cette  Loi , dont  les  difpofitions 
tutélaires  protègent  jufqu’au  dernier  de 
vos  Sujets , eft  vainement  réclamée  pour 
un  Prince  du  Sang  royal  exile , & pour 
deux  Magiftrats  punis  fans  accufation  & 
fans  jugement , & détenus  comme  des  cri- 
minels d’Etat. 

C’eft  un  devoir  pour  nous,  SIRE , de 
représenter  à V otre  Majesté  que  les  Loix 
font  froijjees  & enfreintes  par  la  tranflation 
du  Parlement  de  Bordeaux  a Lioourne. 
Nous  Pavons  rempli;  les  grands  motifs 
d’ordre  public  , & l’intérêt  particulier  de 
notre  reffort , ont  dû  nous  y déterminer. 

L’ordre  public  eft  troublé  , lorfqu’une 
Cour  de  Parlement  eft  transférée  d’une  ma- 
niéré illégale , & lorfque  l’effet  de  cette 
tranflation  eft  de  priver  une  partie  confidé- 
rable  de  vos  Sujets  de  la  juftice  qui  lui  eft 
due. 

L’intérêt  particulier  de  notre  reüort  elt 
que  le  cours  de  la  Juftrce  ne  foit  point  in- 
terrompu  au  Parlement  de  Bordeaux,  puii- 
qu’il  eft  en  Bretagne  des  affaires  qui , par 
leur  nature , doivent  y etre  jugees , & que 
nos  Jufticiables  font  en  relation  de  Corn- 
merce  avec  les  Jufticiables  de  ce  Parle- 


'ment. 


Ces  raifons  importantes,  la  Loi  de  i ±l 


( 39  ) 

qui  réclame  pour  M.  le  Duc  d’Orléans  & 
les  deux  Magiftrats  affociés  à fa  difgrace  ; 
la  Loi  de  l’Etat  qui  réclame  contre  la  tranf- 
lation  du  Parlement  de  Bordeaux  ; la  régu- 
larité delà  conduite  que  cette  Cour  a tenue, 
il  bien  prouvée  dans  fes  premières  Remon- 
trances, & démontrée  dans  fes  dernieres  avec 
tant  de  fageffe  & de  modération;  fon  ref- 
pe£l  inaltérable  p our  l’autorité  qui  la  frappe . . . 
tout  enfin  fembloit  fe  reunir  pour  nous 
promettre  le  fuccès  de  nos  repréfentatîons  , 
lorfaue  des  ordres  de  Votre  Majesté 
font  envoyés  à trois  Prefidens  de  fon  Par- 
lement de  Bretagne  pour  fe  rendre  à Ver- 
failles  , & rapporter  à leur  Compagnie  la 
défenfe  de  s’occuper  plus  long-temps  de 
ces  objets  étrangers  à fon  ReJJort.  A peine 
rendus  au  milieu  de  nous,  SIRE,  de 
nouveaux  ordres  de  Votre  Majesté  en- 
joignent à fon  Parlement  de  lui  envoyer 
douze  Députés  , le  Greffier  & le  Regiftre 
des  délibérations.  Douze  Magiftrats  font 
enlevés  à leurs  fondions  & à l’adminiftra- 
tion  de  la  Juftice  ! . . . . 

Daignez , S I R E , faire  ceffer  nos  juftes 
craintes  , diifiper  les  maux  qui  nous  envi- 
ronnent , & détourner  les  coups  qui  nous 
menacent.  Suivez  les  mouvemens  de  votre 
cœur , en  rappellant  auprès  de  vous  un 
Prince  qui  vous  eft  cher.  Rendez  la  liberté 


S?o 
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à deux  Magiftrats  innocens  , ou  , s’ils  font 
coupables,  que  les  Loix  elles -mêmes  les 
puniffent.  Rendez  le  Parlement  de  Bor- 
deaux aux  vœux  des  Peuples  de  fon  Ref- 
fort , & à nos  refpettueufes  réclamations. 
Rendez  , SIRE,  à la  Magiftrature  toute 
la  confidération  dont  elle  doit  jouir.  Con- 
firmez-lui  la  paix  que  vous  lui  aviez  rendue, 
& qu’on  cherche  à lui  enlever.  Comment 
pourroit-elle  fubfifter , fi  les  principes,  qui 
font  fa  Habilité  font  détruits  ? 

Telles  font  les  très-humbles  & très-ref- 
pe&ueufes  Remontrances  qu’ont  l’honneur 
de  vous  préfenter , 

SIRE, 

de  Votre  Majesté, 

Les  très-humbles , très-obéiffans  , 
très-fournis , très-fideles  Serviteurs 
& Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre 
Cour  de  Parlement. 

A Rennes  , toutes  les  Chambres  ajfemblées  , 
le  16  Février  tj8$. 


